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Question écrite urgente 
Incinérateur de boues à Aïre : quelles garanties sanitaires face 
aux PFAS et autres polluants persistants ? 

Mesdames et Messieurs les conseillers d’Etat, 
Le projet des Services industriels de Genève (SIG) visant à construire une 

unité de traitement thermique des boues d’épuration sur le site de la STEP 
d’Aïre continue de susciter d’importantes interrogations auprès de la 
population riveraine. 

Ces préoccupations ont déjà donné lieu à plusieurs interventions 
parlementaires. La motion M 3234 « pour une réévaluation indépendante 
du projet d’unité de traitement thermique des boues à la STEP d’Aïre et 
l’étude d’alternatives cantonales », déposée le 19 mai 2026, demande 
notamment une expertise indépendante portant sur les impacts 
atmosphériques, sanitaires et environnementaux du projet, l’étude des 
émissions en fonctionnement normal et lors des phases transitoires ainsi 
qu’une analyse comparative des alternatives envisageables. 

La présente question écrite urgente n’a pas pour objet de reprendre ces 
demandes. 

Elle porte sur des éléments sanitaires spécifiques, notamment les 
substances per- et polyfluoroalkylées (PFAS), et sur des informations 
récemment portées à la connaissance du public. 
 
Des éléments nouveaux qui nécessitent des réponses 

Dans son édition des 30 septembre et 1er octobre 2026, le journal GHI 
consacre sa une au projet sous le titre « A Vernier, un incinérateur sème 
l’émoi ». 
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L’article fait état des préoccupations exprimées par l’Association des 
riverains contre la construction d’un incinérateur de boues à la STEP d’Aïre 
(ARIA), notamment concernant les conséquences sanitaires potentielles de 
l’installation et la présence de PFAS dans les boues d’épuration. 

Il y est notamment rapporté que la problématique des PFAS n’aurait été 
prise en considération qu’après le préavis communal favorable rendu le 
27 août 2025, les premières mesures concernant ces substances n’ayant, 
selon les informations rapportées, commencé qu’en décembre 2025. 

Si cette chronologie devait être confirmée, elle soulèverait une question 
importante : sur quelles connaissances relatives aux PFAS les 
appréciations sanitaires et environnementales antérieures ont-elles été 
fondées ? 

Le même article donne la parole aux SIG. Ceux-ci indiquent que les 
émissions de la future installation respecteront les prescriptions applicables, 
que les valeurs limites d’émission seraient respectées avec d’importantes 
marges de sécurité et qu’il n’existerait « pas de risque sanitaire » pour la 
population. 

Une affirmation aussi importante mérite de pouvoir être étayée par des 
données scientifiques accessibles et, s’agissant d’un projet de cette 
importance situé à proximité de secteurs fortement habités, par une 
appréciation indépendante du maître d’ouvrage. 

 
Conformité réglementaire et évaluation sanitaire 

Les PFAS constituent une vaste famille de substances particulièrement 
persistantes. Certaines peuvent se retrouver dans les eaux usées puis dans les 
boues d’épuration. 

La question de leur traitement ne se limite donc pas à déterminer si 
certaines molécules sont détruites lors de l’incinération. 

Il importe également de connaître leur taux effectif de destruction dans les 
conditions réelles de fonctionnement prévues, les éventuels produits issus de 
leur transformation et leur devenir dans les différents flux sortant de 
l’installation : fumées, cendres, résidus d’épuration des fumées et effluents 
liquides. 

La même vigilance doit s’appliquer aux autres substances susceptibles 
d’être présentes dans les boues ou émises lors de leur traitement thermique, 
notamment les dioxines et furannes, les métaux lourds ainsi que les particules 
fines et ultrafines. 
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Il convient par ailleurs de distinguer le respect des valeurs limites 
réglementaires applicables d’une évaluation globale des risques 
sanitaires pour les populations exposées. 

La conformité aux prescriptions de l’ordonnance sur la protection de l’air 
(OPair) constitue évidemment une exigence indispensable. Elle ne permet 
toutefois pas, à elle seule, de répondre aux interrogations concernant des 
substances ou des paramètres qui ne font pas l’objet de valeurs limites 
d’émission spécifiques dans cette ordonnance. 

Dans ces conditions, il apparaît nécessaire de connaître précisément les 
études et données scientifiques sur lesquelles reposent les affirmations 
relatives à l’absence de risque sanitaire ainsi que l’état des connaissances 
dont disposaient les SIG et les autorités au moment où les principales 
décisions concernant le projet ont été prises. 
 

Au regard de ces éléments, je remercie le Conseil d’Etat de répondre aux 
questions suivantes : 
1. Le Conseil d’Etat confirme-t-il que les premières mesures spécifiques 

concernant les PFAS dans les boues de la STEP d’Aïre n’ont 
commencé qu’en décembre 2025 ? Dans la négative, à quelle date ces 
mesures ont-elles débuté et quelles données antérieures existent ? 

2. Quels PFAS sont actuellement recherchés dans les boues de la STEP 
d’Aïre et quelles concentrations ont été mesurées ? Le Conseil d’Etat 
peut-il communiquer l’ensemble des résultats disponibles ainsi que leur 
évolution dans le temps ? 

3. Quelles données concernant la présence et les concentrations de 
PFAS dans les boues étaient à disposition des SIG et des services 
compétents de l’Etat avant le préavis communal du 27 août 2025 et 
avant le choix de la technologie et du site d’implantation ? 

4. La problématique spécifique des PFAS a-t-elle été intégrée au 
rapport d’impact sur l’environnement ainsi qu’aux études ayant 
servi à apprécier les conséquences sanitaires et environnementales du 
projet ? Dans l’affirmative, quels composés, concentrations et scénarios 
ont été pris en considération ? 

5. Existe-t-il une étude scientifique propre à l’installation projetée à 
Aïre permettant d’établir le taux de destruction ou de transformation 
des différents PFAS aux températures, temps de séjour et conditions 
réelles de fonctionnement prévus ? Dans l’affirmative, qui l’a réalisée, 
selon quelle méthodologie et avec quels résultats ? 
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6. Les éventuels produits de dégradation ou de transformation des 
PFAS résultant du traitement thermique ont-ils été identifiés et leur 
toxicité éventuelle évaluée ? 

7. Quel est le devenir attendu des PFAS et de leurs éventuels produits 
de transformation dans les différents flux sortant de l’installation, 
notamment les fumées, les cendres, les résidus d’épuration des fumées et 
les effluents liquides ? 

8. Un programme de mesure des PFAS dans ces différents flux est-il 
prévu lors des essais, de la mise en service puis pendant 
l’exploitation ? Dans l’affirmative, quels composés seront recherchés, 
selon quelle fréquence, par quel organisme et les résultats seront-ils 
rendus publics ? 

9. Une évaluation quantitative des risques sanitaires pour les 
populations environnantes a-t-elle été réalisée spécifiquement pour 
cette installation, distinctement de l’examen de sa conformité aux 
prescriptions de l’OPair et des études portant sur l’hygiène de l’air ? 

10. Dans l’affirmative, quelle institution a réalisé cette évaluation, selon 
quelle méthodologie et quelles catégories de population ont été prises 
en considération, notamment les enfants, les personnes âgées et les 
personnes fréquentant les établissements scolaires, sportifs ou sanitaires 
situés à proximité ? Cette étude sera-t-elle rendue publique dans son 
intégralité ? 

11. Dans la négative, sur quelles études scientifiques précises repose 
l’affirmation publique selon laquelle la future installation ne 
présenterait pas de risque sanitaire pour la population ? 

12. Le Conseil d’Etat considère-t-il que le respect des valeurs limites 
fixées par l’OPair permet, à lui seul, d’exclure un risque sanitaire lié 
à des substances pour lesquelles aucune valeur limite d’émission 
spécifique n’est prévue par cette ordonnance ? Dans l’affirmative, sur 
quelles bases scientifiques et réglementaires fonde-t-il cette appréciation ? 

13. Quelles mesures et analyses sont prévues concernant les dioxines et 
furannes, les métaux lourds, les particules fines et les particules 
ultrafines, tant en fonctionnement normal que lors des démarrages, 
arrêts, opérations de maintenance, incidents ou autres phases transitoires ? 

14. Un état initial indépendant de l’environnement sera-t-il établi avant 
la mise en service de l’installation, notamment concernant l’air et les 
sols et, lorsque cela est scientifiquement pertinent, les eaux, afin de 
disposer d’une situation de référence permettant de mesurer 
objectivement une éventuelle évolution ultérieure ? 
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15. Dans l’affirmative, quelles substances seront recherchées, sur quel 

périmètre géographique, selon quelle méthodologie et par quel 
organisme ? Les résultats seront-ils intégralement rendus publics ? 

16. Quelles études spécifiquement sanitaires concernant le projet ont été 
réalisées par une institution ou des experts indépendants des SIG, du 
fournisseur de l’installation et des bureaux ayant participé à la 
conception du projet ou à son étude d’impact ? Le Conseil d’Etat est-il 
disposé à rendre publics ces rapports ainsi que l’ensemble des données 
disponibles concernant les PFAS, dioxines et furannes, métaux lourds et 
particules ultrafines, sous réserve des restrictions légalement justifiées ? 

17. Enfin, le Conseil d’Etat entend-il intégrer explicitement l’ensemble de 
ces problématiques sanitaires au périmètre de l’expertise 
indépendante demandée par la M 3234 si celle-ci est adoptée par le 
Grand Conseil ? 


